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I. RÉFÉRENCES 

 Code général des collectivités territoriales ; 

 Code général de la fonction publique,  

 Décret n°85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l’attribution aux agents de la 
fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale, 

 Décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail dans la fonction publique territoriale, 

 Décret n°96-270 du 29 mars 1996 modifié relatif à l'application de l'article 45 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 

 Décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation 
professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale, 

 Décret n°2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux, 

 Décret n°2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains 
cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, 

 Décret n°2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation, 

 Décret n°2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation 
d’intégration dans certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, 

 Décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte 
personnel d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de 
la vie, 

 Ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions 
relatives au compte personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail 
dans la fonction publique. 
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II. INTRODUCTION 

Le statut général de la fonction publique territoriale pose deux principes : d’une part un droit à la 
formation professionnelle tout au long de la vie reconnu à tous les agents publics quel que soit leur 
statut (titulaire, stagiaire ou contractuel) sous réserve des nécessités de service et, d’autre part, une 
obligation pour tout agent de se former pour recycler ses compétences et ainsi garantir la mutabilité et 
la continuité du service public. Seul le respect de cette obligation de formation permettra à chacun de 
bénéficier de promotion, avancement de grade et promotion interne notamment. 

Le présent règlement formation a pour objet la définition des modalités du nouveau dispositif 
applicable en matière de formation aux agents de la commune de ………………, leurs droits et 
obligations, conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Il est porté à la 
connaissance de tous les agents de la collectivité / de l’établissement. 

Dans la mesure où la réponse à une situation administrative ne figurerait pas dans ce règlement, il 
sera fait référence aux dispositions législatives, réglementaires et à la jurisprudence. 

A. Objectif de la formation professionnelle  

L’objectif des dispositions législatives et réglementaires est d’une part de garantir une formation 
adaptée aux besoins des agents et aux attentes de l’employeur et, d’autre part, de renforcer l’accès à 
la formation. 

La formation professionnelle a pour objectif de favoriser le développement professionnel et personnel 
des agents, faciliter leur parcours professionnel, leur mobilité et leur promotion. Elle s’intègre dans la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences en permettant l’adaptation aux évolutions 
prévisibles des métiers.  

B. Les différents acteurs de la formation professionnelle 

La mise en œuvre des dispositions relatives à la formation fait appel à différents acteurs. 

1. La hiérarchie 

L’autorité territoriale évalue et participe à la définition des besoins individuels et collectifs des agents 
de la collectivité / de l’établissement. Elle informe chaque année les agents de leur situation au regard 
des formations statutaires obligatoires et du total des droits acquis au titre du compte personnel de 
formation (CPF). Elle autorise le départ en formation selon les nécessités de service et procède le cas 
échéant à l’inscription des agents (dématérialisée sur le site du CNFPT). 

L’autorité territoriale confie par délégation à la ligne hiérarchique nombre de ses prérogatives en 
matière de formation. Le supérieur hiérarchique direct évalue et définit les besoins individuels et 
collectifs des agents sous sa responsabilité pour validation in fine par la direction générale des 
services.  

2. Les agents 

Les agents en position d’activité ou de congé parental, quel que soit leur statut à savoir stagiaire, 
titulaire, ou contractuel de droit public, ou assistants maternels et familiaux, qu’ils exercent leurs 
fonctions à temps complet ou non-complet, sont concernés par la formation dans les conditions 
prévues par les textes de référence.  

Les agents en position de disponibilité sont exclus des formations prises en charge par l’employeur.  

3. Les instances consultatives 

a) Le comité technique (CT) 
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Le comité technique ……………… (de la collectivité ou du centre de gestion si moins de 50 agents) 
doit être consulté pour avis sur toutes les dispositions relatives à la formation, à l'insertion et à la 
promotion de l'égalité professionnelle. Il est notamment consulté sur le plan de formation. 

Le bilan des actions de formation est régulièrement présenté à l’instance, notamment dans le cadre 
du rapport sur l’état de la collectivité (tous les deux ans). 

b) Les instances paritaires relatives aux questions individuelles 

Pour avis sur des questions d’ordre individuel relatives à la thématiques formation explicitées par les 
textes règlementaires, les commissions administratives paritaires (CAP) pour les fonctionnaires ou les 
commissions consultatives paritaires (CCP) pour les contractuels peuvent être consultées par 
l’employeur. En outre, dans certains cas, l’agent a la faculté de saisir directement cette même 
instance.  

4. Le centre national de fonction publique territoriale 

Le centre national de fonction publique territoriale (CNFPT) est l’établissement public chargé de 
dispenser les formations. La collectivité ou l’établissement verse une cotisation obligatoire 
correspondant à un pourcentage de la masse salariale. 

Le CNFPT est ainsi chargé de l'organisation et de la mise en œuvre de la formation professionnelle 
des agents territoriaux : 

- il en arrête chaque année le calendrier et les programmes ; les collectivités l'informent, avant 
le 1er janvier de chaque année, de l'état prévisionnel des nominations stagiaires, 

- il fixe le contenu des formations d'intégration,  
- il établit les programmes des formations de professionnalisation en tenant compte des 

priorités inscrites dans les plans de formation des collectivités. 

Une copie du plan de formation est adressée à l’antenne du CNFPT des Alpes-Maritimes afin de 
faciliter l’organisation des sessions de formation conformément aux besoins exprimés.  

5. Service ressources humaines / formation 

Le service ressources humaines a la charge de la gestion de la formation des agents de la collectivité 
ou de l’établissement. L’objectif du service est de garantir le niveau de compétences des agents en 
adéquation avec les besoins de service public et les outils mis à sa disposition.  

Pour ce faire, le service établit un plan de formation, souvent pluriannuel, dans lequel seront incluses 
toutes les actions à engager avec l’accord de l’employeur à plus ou moins long terme. Le contenu de 
ce plan ainsi que son budget sont préalablement négociés avec l’autorité territoriale et la direction. 

Le service formation est l’interlocuteur privilégié du CNFPT.  

Le service ressources humaines a également un rôle de conseil et d’aide à la recherche de la 
formation adaptée au besoin. Sur rendez-vous, les agents peuvent être reçu pour répondre aux 
demandes relatives aux formations et projet d’évolution professionnelle. 

6. Le conseiller en évolution professionnelle 

Un agent peut bénéficier, s'il le souhaite, d'un accompagnement personnalisé afin d'élaborer son 
projet professionnel et d'identifier les différentes actions nécessaires à sa mise en œuvre. Ce conseil 
est assuré par un conseiller formé à cet effet au sein de sa collectivité ou de son établissement, ou au 
sein du centre de gestion de la fonction publique territoriale pour les collectivités affiliées au CDG06.  

En outre, le CNFPT propose un itinéraire permettant aux agents de construire leur projet 
professionnel. 

7. Les autres acteurs éventuels 

Le cas échéant, l’employeur peut faire appel à des formateurs internes à la collectivité ou 
l’établissement, à des intervenants extérieurs ou à des autres organismes de formation. 
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C. Les priorités en matière de formation 

La définition des axes prioritaires de formation est la première étape dans la conception du plan de 
formation. Son processus d’élaboration suit généralement les étapes suivantes : 

- définition des axes prioritaires de formation, 
- recueil des besoins détaillés au niveau de chaque établissement / service, intégrant 

également les souhaits individuels exprimés par les agents, 
- consolidation des besoins, arbitrage et formalisation du plan de formation détaillé, 
- présentation du plan au comité technique pour avis, 
- présentation du plan à l’organe délibérant pour validation. 

Les axes prioritaires de formation sont définis en prenant en compte les enjeux stratégiques, ainsi que 
les évolutions réglementaires ayant un impact direct et majeur sur la gestion des compétences. 
Parallèlement, une enveloppe budgétaire globale peut être fixée pour chaque année lors de 
l’élaboration du budget.  

Les axes prioritaires de formation pour la collectivité ou l’établissement sont les suivants : 

- … 
- … 
- … 
- Les énoncer 

D. Le plan de formation 

Le plan de formation est un document obligatoire pour chaque employeur et il a pour objet de 
recenser l’ensemble des actions de formation qui seront mises en œuvre l’année en cours ou l’année 
suivante ou dans les deux ou trois années à venir (plan pluriannuel). Il précise également si les 
formations sont à son initiative ou avec son accord. Enfin, il fixe ainsi les priorités en termes de 
développement des compétences des services et des agents. 

Cadre à titre indicatif : à supprimer lors de l’élaboration du règlement de formation 
Exemples de priorisation des formations :  
Par exemple, la volonté peut être de favoriser la présentation d’une validation des acquis de l’expérience de certains agents 
travaillant en crèche.  

Priorité n°1 : ces actions de formation seront réalisées selon l’ordre de priorité suivant : 
• Les formations statutaires obligatoires qui conditionnent le déroulement de carrière de l'agent ; 
• Les formations de perfectionnement demandées par la collectivité et qui conditionnent la réussite des projets engagés par 

la direction ; 
• Les formations conditionnant l'évolution promotionnelle des agents (préparation aux concours et examens 

professionnels) ; 
• Les formations obligatoires liées à l'hygiène la sécurité et les conditions de travail ; 

Priorité n°2 :  
• les formations de perfectionnement à l'initiative de l'agent ; 
• les formations liées à la maîtrise de la langue française ; 

Priorité n°3 
• les formations personnelles. 

Exemples de priorisation des agents sollicitant une formation : En ce qui concerne les agents, seront prioritaires : 
• les agents qui n’ont pas suivi de formations depuis plus de deux ans ;  
• ceux qui n’ont pas pu suivre de formation obligatoire l’année précédente.  

Exemples de règles d’arbitrage : Les priorités pour arbitrer entre les agents d’un même service sont définies par les critères 
suivants : 
• formation en vue de réaliser les missions définies par le responsable hiérarchique ; 
• délai passé depuis l’accès à la dernière formation ; 
• ancienneté dans le poste ; 
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L’élaboration, la formalisation par délibération ainsi que sa mise en œuvre relèvent de la seule 
responsabilité de l’employeur, dans le cadre de son pouvoir de direction et d’organisation, mais le 
document doit toutefois être soumis à l’avis préalable du comité technique.  

Le plan de formation recense toutes les actions de formation à prévoir pour les agents : 
- les formations obligatoires d’intégration et de professionnalisation définies par les statuts 

particuliers,  
- la formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de l’employeur 

ou de l’agent,  
- la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique,  
- la formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent,  
- les actions de lutte contre l'illettrisme et d'apprentissage de la langue française. 

Il est établi à partir du recensement des besoins de formation exprimés par les agents et les services 
notamment lors de l’entretien professionnel. Le document peut être périodiquement révisé si 
nécessaire et après consultation du comité technique. 

Pour consulter le plan de formation, il convient de s’adresser  ………… (préciser le lieu et/ou la 
procédure : ex : service des ressources humaines, secrétaire de mairie, etc.). 
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III. LES FORMATIONS OBLIGATOIRES  

La loi prévoit, pour les fonctionnaires, outre les formations accordées sous réserve des nécessités de 
service, des formations obligatoires à réaliser tout au long de la carrière. 

Ces formations visent d’une part à favoriser l’intégration du fonctionnaire dans la fonction publique 
territoriale et, d’autre part, à adapter et renforcer ses compétences durant sa carrière. Elles 
concernent les fonctionnaires relevant des trois catégories A – B – C et de toutes les filières. Leur 
réalisation conditionne l'évolution de carrière du fonctionnaire. 

En vue de proposer des formations appropriées au profil de l'agent, il sera tenu compte de ses acquis 
au titre de l'expérience professionnelle. 

A. La mise en œuvre de l’obligation 

Dans le cadre de la formation obligatoire définie par les statuts particuliers, les fonctionnaires 
territoriaux sont astreints à suivre : 

- des actions favorisant l'intégration dans la fonction publique territoriale (FPT), dispensées aux 
fonctionnaires de toutes catégories ; 

- des actions de professionnalisation, dispensées aux fonctionnaires tout au long de la carrière 
et à l'occasion de l'affectation dans un poste à responsabilité. 

La nomination ou la titularisation dans la FPT, ainsi que l'accès d'un fonctionnaire titulaire à un 
nouveau cadre d'emplois, emploi ou grade, peuvent être subordonnés à l'accomplissement d'une 
formation obligatoire, dans les conditions prévues par les statuts particuliers. 

L’autorité territoriale informe, tous les ans, chaque agent de sa situation à l’égard de la formation 
professionnelle. (il convient donc que le service ressources humaines établisse un tableau de bord de 
suivi des formations effectuées par les agents en précisant la typologie réglementaire : FI, FPTLC, 
FPPE, CPF, etc.) 

Le CNFPT a pour mission d’assurer la mise en œuvre des formations obligatoires. A l’issue de chaque 
session de formation, il transmet à l’employeur et à l’agent une attestation précisant l’intitulé et la 
durée de la formation ainsi que le type de formation au titre duquel elle a été suivie qui est versée au 
dossier individuel de l’agent.  

Dans certains cas, une dispense partielle ou totale pourra être sollicitée auprès du CNFPT, la 
démarche reste à l’initiative de l’employeur, toute demande devra être adressée au service ressources 
humaines pour examen et traitement. 

B. La formation d'intégration (FI) 

1. Principe et champ d'application 

Cette formation doit faciliter l'intégration des fonctionnaires par l'acquisition de connaissances relatives 
à l’environnement, l’organisation et le fonctionnement des collectivités territoriales, les services publics 
locaux, le déroulement de carrière des fonctionnaires. Elle peut être commune aux fonctionnaires de 
différents cadres d'emplois. 

Elle ne s'applique pas : 
- aux membres des cadres d'emplois dont le statut particulier prévoit qu'ils sont nommés en 

qualité d'élève par le CNFPT après avoir été déclarés aptes par le jury de concours (cadres 
d'emplois des administrateurs, des conservateurs du patrimoine, des conservateurs de 
bibliothèques et des ingénieurs en chef) ; 

- aux agents recrutés par voie de promotion interne. 

Les statuts particuliers définissent la durée et les conditions de fractionnement de cette formation, qui 
est dispensée au cours de la première année suivant la nomination dans le cadre d'emplois. Ils 
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peuvent également établir dans quelle mesure la formation est préalable à l'exercice des missions 
afférentes au cadre d'emplois. Ces formations sont suivies pendant le temps de service.  

La titularisation est subordonnée, sauf dispositions statutaires contraires, au respect de l'obligation de 
suivi de la formation d'intégration. Ainsi, tous les statuts particuliers concernés prévoient que la 
titularisation est prononcée au vu, notamment, d'une attestation de suivi de la formation d'intégration 
établie par le CNFPT. Aussi, dès la nomination d'un fonctionnaire qui y est astreint, l'autorité 
territoriale doit informer le CNFPT et déterminer dans les plus brefs délais les dates de formation. A 
défaut de suivi de la formation d’intégration, l’agent stagiaire ne pourra donc pas être titularisé.  

2. Mise en œuvre par les statuts particuliers 

Les statuts particuliers concernés prévoient que la formation doit être suivie dans l'année suivant la 
nomination dans le cadre d'emplois, ce qui signifie que les agents dispensés de stage y sont 
assujettis. 

La durée de la formation d’intégration est en général de : 
- en catégorie A et B : 10 jours répartis en deux sessions de cinq jours chacune ; 
- en catégorie C : 5 jours. 

Pendant le déroulement de cette formation organisée par le CNFPT, les fonctionnaires sont 
maintenus en position d’activité et conservent leur rémunération. 

Une dispense totale ou partielle pourra être sollicitée auprès du CNFPT, sur demande du 
fonctionnaire, s’il justifie d’une formation sanctionnée par un titre ou un diplôme reconnu par l’Etat ou 
d’une expérience professionnelle. Cette dispense est décidée par le CNFPT. 

C. Les formations de professionnalisation 

Les agents doivent bénéficier d'actions de professionnalisation tout au long de leur carrière et à 
l'occasion d'une affectation dans un poste à responsabilités.  

Ces actions visent à permettre l'adaptation à l'emploi et le maintien à niveau des compétences ; elles 
prennent trois formes : 

- formation de professionnalisation au premier emploi ; 
- formation de professionnalisation tout au long de la carrière ; 
- formation de professionnalisation à la suite de l'affectation sur un poste à responsabilité. 

Le contenu des actions est adapté en fonction des missions afférentes au cadre d'emplois. Les statuts 
particuliers en fixent les durées minimale et maximale. 

L'autorité territoriale, ou son représentant, détermine la durée et la nature des actions de formation de 
professionnalisation pour chaque agent, après concertation avec ce dernier et en fonction de 
l'évaluation de ses besoins. A défaut d'accord, l'agent suit une formation pour la durée minimale 
définie par le statut particulier et dont le contenu est défini par l’employeur et le CNFPT. 

Sauf dérogation statutaire, l'accès à un nouveau cadre d'emplois par voie de promotion interne est 
subordonné au respect, attesté par le CNFPT, des obligations de formation de professionnalisation 
dans le cadre d'emplois d'origine. Ainsi, les statuts particuliers de tous les cadres d'emplois 
accessibles par voie de promotion interne précisent que l'inscription sur liste d'aptitude est 
subordonnée à la présentation des attestations du CNFPT établissant que l'agent a respecté, dans 
son cadre d'emplois ou emploi d'origine, ses obligations en matière de formation de 
professionnalisation. 

Ces formations sont suivies pendant le temps de service.  

1. Formation de professionnalisation au premier emploi (FPPE) 

La formation de professionnalisation au premier emploi (FPPE) a pour objectif l’adaptation du 
fonctionnaire à son emploi en lui donnant les moyens d’assumer les nouvelles fonctions (acquérir de 
nouvelles connaissances, de nouvelles façons de travailler, voire travailler avec de nouveaux outils). 

Elle a lieu, le cas échéant, après la formation d'intégration. Les statuts particuliers concernés 
prévoient que la ou les formations doivent être suivies dans les deux ans suivant la nomination dans 
le cadre d'emplois, et que sa durée totale doit être la suivante : 

- catégorie C : minimum : 3 jours - maximum : 10 jours ; 
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- catégorie A et B : minimum : 5 jours - maximum : 10 jours. 

En cas de dispense totale ou partielle de la formation d’intégration, la durée de la FPPE peut être 
augmentée du nombre de jours de dispense de la formation d’intégration accordée à l'agent.  

Le contenu de la formation, déterminé entre la collectivité ou l’établissement et l’agent, est défini au vu 
des compétences requises pour occuper le poste et des compétences possédées par l'agent. 
Toutefois, les fonctionnaires ayant au moins trois ans d’expérience professionnelle ou ayant bénéficié 
d’un titre ou diplôme en relation avec les missions prévues par le statut particulier dont il relève 
peuvent solliciter une dispense partielle ou totale de cette formation ; celle-ci est décidée par le 
CNFPT. 

2. Formation de professionnalisation tout au long de la carrière (FPTLC) 

La FPTLC a vocation à maintenir à un bon niveau d’efficacité les compétences des agents, de garantir 
l'accès à la formation professionnelle au fur et à mesure qu’évoluent les missions confiées et de 
développer les compétences selon les technologies utilisées dans le travail quotidien. 

Le contenu est déterminé entre la collectivité ou l’établissement et l’agent en fonction de l’évaluation 
de ses besoins et après concertation avec celui-ci. 

A défaut d'accord, l'agent suivra une formation correspondant à la durée minimum fixée par le statut 
particulier et dont le contenu est défini par la collectivité ou l’établissement en concertation avec le 
CNFPT. 

La périodicité des actions de formation au titre de la FPTLC est fixée par les statuts particuliers. En 
cas de changement de cadre d'emplois, l'obligation imposée au titre du cadre d'emplois d'origine 
cesse pour la période en cours. 

La durée et la périodicité de cette formation sont fixées à deux jours (durée pouvant être portée à dix 
jours au maximum) par période de cinq ans par tous les statuts particuliers concernés. La première 
période débute à l'issue du délai de deux ans au terme duquel la formation de professionnalisation au 
premier emploi doit être achevée.  

Une dispense totale ou partielle pourra être sollicitée auprès du CNFPT, par la collectivité ou 
l’établissement en concertation avec l’agent, compte tenu des formations professionnelles suivies 
antérieurement, et sous réserve qu’elles soient en adéquation avec les responsabilités qui incombent 
au fonctionnaire et des bilans de compétence dont il a bénéficié tout au long de sa carrière. La 
dispense est décidée par le CNFPT. 

 

Exemple 1 : Cas de l’agent titulaire avant le 01/01/2008 : 

⇒ 2 jours de FPTLC du 01/07/2008 au 01/07/2013 
⇒ Prochaine période révolue du 01/07/2013 au 01/07/2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Période de réalisation des formations obligatoires : 

5 ans pour suivre minimum 
2 jours de FPTLC 

5 ans pour suivre minimum 
2 jours de FPTLC 

Agent 
titulaire avant 
le 01.07.2008 

01.07.2013 01.07.2018 01.07.2023 

5 ans pour suivre minimum 
2 jours de FPTLC 
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Exemple 2 : Cas de l’agent nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire après le 1er janvier 
2008. Exemple avec une nomination stagiaire le 01/01/2009 : 

⇒ Formation d’intégration entre le 01/01/2009 au 31/12/2009 
⇒ 3 jours minimum de formation de professionnalisation au 1er emploi entre le 01/01/2009 au 

31/12/2010 
⇒ 2 jours mini minimum de FPTLC durant la période du 01/01/2011 au 31/12/2015 puis par 

période de 5 ans 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

3. Formation de professionnalisation à la suite de l'affectation sur un 
poste à responsabilité 

La formation liée à l’affectation sur un poste à responsabilité, quelle que soit la catégorie hiérarchique 
dont relève l’agent, doit être suivie dans les six mois suivant l'affectation. Elle est d’une durée de trois 
jours minimum et peut être portée jusqu’à dix jours maximum. Dès l'affectation du fonctionnaire, 
l'autorité territoriale prévient le CNFPT. 

Sont considérés comme postes à responsabilité : 
- les emplois fonctionnels mentionnés à l'article 53 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ; 
- les emplois comportant des fonctions de direction ou d'encadrement assorties de 

responsabilités particulières, éligibles au bénéfice d'une NBI en vertu du 1 de l'annexe du 
décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 ; 

- les autres postes définis comme tels par l'autorité territoriale après avis du comité technique. 

Les objectifs sont d’adapter les pratiques professionnelles au nouveau poste à responsabilité et de 
permettre à l’agent d’acquérir ou de développer des capacités à encadrer, manager des équipes. La 
durée de la formation dépendra des connaissances ou des savoirs faire professionnels déjà mises en 
œuvre par l’agent dans le domaine de l’encadrement. 

L'agent qui suit une telle formation est exonéré, pour la période en cours, de l'obligation de formation 
de professionnalisation tout au long de la carrière. En conséquence, une nouvelle période de cinq ans 
de formation de professionnalisation tout au long de la carrière débute à l'issue des six mois. 

Nomination 
stagiaire le 
01.01.2009 

Titularisation 
le 01.01.2010 

FPPE 
à suivre 
dans les 

2 ans 
suivant la 

nomination 
stagiaire 

FI à 
suivre 

pendant 
le stage 

 

5 ans 
pour suivre minimum 

2 jours de FPTLC 

Période de réalisation des formations obligatoires : 

01.01.2011 01.01.2016 01.01.2021 

5 ans 
pour suivre minimum 

2 jours de FPTLC 
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Le contenu, déterminé entre la collectivité ou l’établissement et l’agent en fonction de l’évaluation de 
ses besoins et après concertation avec celui-ci, porte notamment sur l’acquisition de connaissances et 
de techniques liées à l’encadrement d’équipes. 

 
 
Exemple : Agent titulaire en B, détaché pour stage en A puis 4 ans après son détachement 
pour stage positionné sur un poste à responsabilités :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D. Dispenses 

Des dispenses de formation peuvent être accordées par le CNFPT à la demande de l'agent et sur 
dossier établi par l’employeur. La décision, qui mentionne le nombre de jours et la nature de la 
formation faisant l'objet de la dispense, est transmise à l'autorité territoriale et à l'agent. 

En premier lieu, les fonctionnaires peuvent bénéficier d'une dispense totale ou partielle des obligations 
de formation, compte tenu des formations professionnelles qu'ils ont suivies, si elles sont en 
adéquation avec leurs responsabilités et les bilans de compétence dont ils ont bénéficié. La demande 
doit être présentée au CNFPT par l'autorité territoriale, après concertation avec l'agent. 

Par ailleurs, une dispense totale ou partielle de formation d'intégration et de formation de 
professionnalisation au premier emploi peut être accordée, sur leur demande, aux fonctionnaires 
justifiant d'une formation sanctionnée par un titre ou diplôme reconnu par l'Etat, ou d'une expérience 
professionnelle d'au moins trois ans. La formation ou l'expérience professionnelle doit correspondre 
aux responsabilités liées aux missions confiées aux membres du cadre d'emplois. 

E. Obligations liées au suivi de la formation 

Le fonctionnaire suivant ou ayant suivi les formations prévues par un statut particulier et précédant sa 
prise de fonctions peut être soumis à l'obligation de servir dans la FPT. 

En effet, l'article 51 de la loi n°84-53 modifiée dispose que, de manière générale, lorsque l'agent est 
muté dans les trois années qui suivent sa titularisation, la collectivité ou l'établissement d'accueil verse 
une indemnité à la collectivité ou à l'établissement d'origine, au titre : 

- de la rémunération perçue par l'agent pendant le temps de formation obligatoire, 
- du coût de toute formation complémentaire suivie par l'agent durant ces trois années. 

A défaut d'accord sur le montant, la collectivité ou l'établissement d'accueil rembourse la totalité des 
sommes engagées par la collectivité ou l'établissement d'origine. 

Titulaire 
en B 

Détachement 
pour stage puis 

titularisation en A 

Fin 
FPPE 

Début d’une nouvelle 
période de FPTLC : 

mini 2j en  5 ans 

Début 
FPTLC 

Période de réalisation des formations obligatoires : 

Affectation sur 
poste à 

responsabilités 

2015 2017 2018 2019 30/11/2021 01/06/2021 

5 ans pour suivre 
mini 2 j de FPTLC 
           mais 
période interrompue 
par le détachement 

Période FPTLC 
interrompue par 
la nomination 
sur le poste à 

responsabilités 

Du fait de l’interruption de la 
précédente période de FPTLC par 

la période de formations pour 
affectation sur poste à 

responsabilités, une nouvelle 
période de 5 ans de FPTLC 

 

Format. 
poste à 
resp. : 
3 à 10 j 
dans les 
6 mois 

FPPE 
à suivre 
dans les 

2 ans 
suivant la 

nomination 
stagiaire 

FI à 
suivre 

pendant 
le stage 
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IV. LES FORMATIONS SPECIFIQUES 

A. Les formations liées à l'hygiène, la sécurité et les conditions de 
travail 

Une formation pratique, qui rentre dans le cadre de la « formation de perfectionnement » est prévue 
en matière d’hygiène et de sécurité : 

- pour l’ensemble des agents, en fonction des besoins des services de la collectivité ou 
l’établissement, de l’évaluation des risques professionnels et des activités des agents ; 

- pour les représentants du personnel au CHSCT. 

Cette formation a lieu durant les heures de service. 

1. Formation destinée aux agents 

Dans certains cas, une formation pratique à l’hygiène et à la sécurité est organisée à l’occasion de 
l’entrée en fonction des agents, en cas de nouveau risque lié à un changement de fonctions, de 
techniques, de matériel ou à une transformation des locaux, ou encore en cas d’accident grave 
imputable au service.  

La formation à l’hygiène et à la sécurité a pour objet de maîtriser les précautions à prendre pour 
assurer sa sécurité, celle de ses collègues et, le cas échéant, celle des usagers. 

2. Formations obligatoires destinées aux représentants du personnel 
au CHSCT  

Après leur désignation, les représentants du personnel au CHSCT suivent une formation obligatoire 
d’au moins cinq jours, au cours du premier semestre de leur mandat. La formation est renouvelée à 
chaque mandat. Cette formation est dispensée par le CNFPT ou tout autre organisme agréé.   

Les actions de formation HSCT sont dispensées prioritairement par le CNFPT ou des organisations 
syndicales ; d’autres organismes agréés pourront dispenser les actions en l’absence de réponse 
formative de leur part. 

L’organisation de trois des cinq jours est assurée par l’employeur. Pour les deux jours restants de 
formation, les représentants du personnel bénéficient du congé de formation prévu à cet effet, 
utilisable en deux fois sur la formation de leur choix. Un mois au moins avant le début de la formation, 
l'agent adresse sa demande de congé par écrit à l'autorité territoriale en précisant la date, le descriptif 
et le coût de la formation, ainsi que le nom et l'adresse de l'organisme de formation. Une réponse sera 
apportée au plus tard quinze jours avant le début de la formation, selon les nécessités de service.  

A l'issue du congé, l'agent transmet une attestation de présence à l'autorité territoriale. En cas 
d'absence sans motif valable, il doit rembourser les dépenses prises en charge par l’employeur. 

3. Formations obligatoires des assistants et conseillers de prévention 

Les assistants et conseillers de prévention ainsi que les ACFI doivent suivre une formation préalable à 
leur prise de fonction, ainsi qu’une formation continue dans le cadre de la formation de 
perfectionnement. Cette formation est organisée selon les modalités prévues par un arrêté du 
29/01/2015 ; la formation préalable à la prise de fonction doit être d’une durée minimale de :  

- cinq jours pour les assistants de prévention,  
- sept jours pour les conseillers de prévention.  

L’année qui suit leur prise de fonctions, les agents doivent suivre une formation continue durant deux 
jours ; les années suivantes, au minimum un module de formation doit être suivi. 

Les actions de formation doivent notamment porter sur :   
- l’acquisition des bases et repères nécessaires au premier exercice de la fonction et la 

capacité d’intervenir dans le cadre d’une démarche de prévention des risques professionnels 
(assistants de prévention), 
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- la bonne compréhension du rôle et des missions et la capacité d'intervenir dans la cadre d'une 
démarche de prévention des risques professionnels (conseillers de prévention). 

B. Les formations syndicales 

Les fonctionnaires peuvent bénéficier d’un congé avec traitement pour formation syndicale à raison de 
douze jours ouvrables par an en vue d’effectuer un stage ou une session dans l’un des centres ou 
instituts fixé par un arrêté ministériel. 

L’agent adresse sa demande au moins un mois avant le début du stage ou de la session à l’autorité 
territoriale. Une réponse est apportée sous réserve des nécessités de service au plus tard quinze 
jours avant le début du stage. A défaut de réponse écrite dans ce délai, le congé est réputé accordé.  

(le cas échéant pour les employeurs employant plus de 100 agents) Les autorisations sont accordées 
dans la limite de 5% de l'effectif (au moment de la formation). 

L’agent remet obligatoirement à ………… (son supérieur hiérarchique, le service des ressources 
humaines, etc.) son attestation de présence au moment de sa reprise de fonctions.  

En cas de refus par l’autorité territoriale, l’agent concerné peut saisir la commission paritaire 
compétente (CAP ou CCP).  
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V. LES FORMATIONS NON OBLIGATOIRES 

En plus des formations obligatoires, des formations peuvent être accordées sous réserve des 
nécessités de service. 

Sont ainsi concernées les formations suivantes : 
- la formation de perfectionnement, dispensée en cours de carrière à la demande de 

l'employeur ou de l'agent, 
- la formation personnelle suivie à l'initiative de l'agent. 

Les formations sont accordées sous réserve des nécessités du service. 

A. Les formations de perfectionnement 

La formation de perfectionnement a pour but de développer les compétences des agents territoriaux 
ou de leur permettre d'en acquérir de nouvelles. Elle vise à l'acquisition de connaissances, au 
développement des capacités professionnelles, au renforcement ou à l'acquisition de nouvelles 
compétences dans leur emploi. 

Peuvent en bénéficier tous les agents de la collectivité ou l’établissement à l’exclusion des emplois de 
courte durée (occasionnels ou saisonniers), que ce soit à l'initiative de l’employeur, et notamment du 
responsable hiérarchique pour raisons de service, ou de l'agent en dialogue avec sa hiérarchie. 

La demande est formulée conformément aux axes prioritaires définis dans le plan de formation et en 
priorité lors du recueil des besoins au cours de l’entretien professionnel.  

Ces formations sont suivies pendant le temps de service et sont prioritairement organisées par le 
CNFPT.  

B. Les formations personnelles 

La formation personnelle, à l’initiative de l’agent, relève d’un souhait d’évolution professionnelle de 
l’agent dans son domaine d’activité ou dans un nouveau ; ces souhaits d’évolution peuvent être sans 
lien avec ses missions actuelles. 

La formation personnelle est accordée par l’autorité territoriale sous réserve des nécessités de 
service. 

1. Le compte personnel d’activité (CPA) 

Le compte personnel d’activité (CPA) regroupe le compte personnel de formation (CPF), le compte 
professionnel de prévention (CPP ou C2P) et le compte d’engagement citoyen (CEC) : 

- le compte personnel de formation (CPF) permet à toute personne active d’acquérir des droits 
à la formation et de les mobiliser tout au long de sa vie professionnelle, 

- le compte professionnel de prévention (CPP) permet à tout salarié de droit privé (y compris 
ceux relevant d’un employeur public : CAE, CUI, apprenti, etc.) de cumuler des points dès lors 
qu’il est exposé à des facteurs de pénibilité dans le cadre de l’exercice de son activité 
professionnelle. Ces points, comptabilisés dans le CPP, sont convertibles en formation, temps 
partiel ou retraite anticipée,  

- le compte d’engagement citoyen (CEC) recense les activités de bénévolat ou de volontariat. 
Les droits peuvent être mobilisés pour des formations en rapport à l’activité bénévole et 
volontaire et/ou en rapport au projet professionnel. 

2. Le compte personnel de formation (CPF) 

http://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/evoluer-professionnellement/article/compte-personnel-de-formation-cpf
http://www.compteprofessionnelprevention.fr/home.html
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Le compte personnel de formation (CPF) est un nouveau dispositif de la formation professionnelle 
accompagnant les agents dans la construction de leur parcours professionnel. Il se substitue au droit 
individuel à la formation (DIF) tout en conservant les anciens droits acquis dans le public. 

Il permet d’acquérir un crédit d’heures mobilisable afin de suivre des actions de formation et faciliter la 
mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle. Ce projet peut s’inscrire dans le cadre d’une 
mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion professionnelle, y compris vers le secteur privé. Le 
financement de la formation sollicitée est assuré par l’employeur selon les modalités de la délibération 
n°… du ……… (il est préconisé de délibérer pour fixer les montants plafonds des frais pédagogiques 
pris en charge. A défaut, aucun plafond ne pourra être opposé). 

Le CPF concerne l’ensemble des agents, fonctionnaires ou contractuels à durée indéterminée ou 
déterminée et quelle que soit la durée du contrat, sans que soit exigée une durée minimale d’exercice 
des fonctions. 

a) L’alimentation du Compte Personnel de Formation 

Le CPF est alimenté au 31 décembre de chaque année à hauteur de 24 heures par an jusqu’à 
l’acquisition d’un crédit de 120 heures, puis de 12 heures par an jusqu’à un plafond de 150 heures. 
Dans certains cas définis par la loi, ce nombre peut être augmenté.  

Chaque agent dispose d’un compte sur www.moncompteactivité.gouv.fr. L’agent est responsable de 
la création de son compte d’activité. La Caisse des Dépôts et Consignation l’alimente au 31 mars de 
l’année suivant l’acquisition des droits et l’employeur décrémente chaque année les heures utilisées 
par l’agent. 

b) Le périmètre des formations autorisées 

L’utilisation du CPF peut porter sur toute action de formation sauf celles relatives à l’adaptation aux 
fonctions exercées. Les actions éligibles au CPF sont notamment : 

- les formations issues du socle de connaissances et compétences de base (CléA), 
- les actions reconnues prioritaires : 

o formations qualifiantes (RNCP), 
o bilans de compétences ou actions de validation des acquis de l’expérience (VAE), 
o préparations aux concours et examens, 
o actions de prévention de l’inaptitude, 

- les actions en accord avec l’employeur relatives au développement des compétences en lien 
avec un projet d’évolution professionnelle. 

 Socle de connaissances et compétences : certificat CléA 

CléA est la première certification interprofessionnelle. Elle a une portée nationale et est reconnue 
dans tous les secteurs et par tous les acteurs. 

Après une évaluation accompagnée par un conseiller, il s’agit de construire une offre de formation très 
personnalisée qui balaye 7 domaines de connaissances et de compétences. Ce large spectre est le 
garant d’une plus grande employabilité et a vocation à faciliter l’évolution et la mobilité professionnelle. 

Les sept domaines de compétences sont les suivants :  
1. la communication en français,  
2. l’utilisation des règles de base de calcul et du raisonnement mathématique, 
3. l’utilisation des techniques usuelles de l’information et de la communication numérique,  
4. l’aptitude à travailler dans le cadre de règles définies d’un travail en équipe,  
5. l’aptitude à travailler en autonomie et à réaliser un objectif individuel,  
6. la capacité d’apprendre à apprendre tout au long de la vie,  
7. la maîtrise des gestes et postures, et le respect des règles d’hygiène, de sécurité et 

environnementales élémentaires. 

La demande est formulée par l’agent ou sa hiérarchie.  

Ces formations sont prioritairement organisées par le CNFPT et ne peuvent pas faire l’objet d’un refus 
pour nécessités de service, mais uniquement d’un report sur l’année suivante. 

 Les préparations aux concours et examens professionnels 

http://www.moncompteactivit%C3%A9.gouv.fr/
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La préparation au concours a pour objet de préparer aux épreuves du concours en vue d’accéder au 
cadre d'emplois correspondant. 

La préparation aux examens professionnels favorise également la réussite auxdits examens, afin de 
permettre l'avancement à un grade supérieur ou à un changement de cadre d’emplois (par la voie de 
la promotion interne). 

Tout agent de la collectivité, titulaire ou non, peut en bénéficier. Toutefois, pour les agents 
contractuels, le contrat doit couvrir la durée intégrale de la préparation aux concours et examens. 

Pour en bénéficier, l'agent doit remplir les conditions requises :  

- Soit remplir les conditions de titre et d'ancienneté exigées pour se présenter au 
concours interne à la fin de la préparation ; 

- Soit être en possession des titres requis pour se présenter au concours externe qu'il 
souhaite préparer, à la date du démarrage de la préparation ; 

- Soit remplir les conditions de titre et d'ancienneté exigées pour se présenter à 
l'examen professionnel qu’il a demandé. 

L'accès aux préparations aux concours est en général conditionné par la réussite aux tests de 
positionnement mis en place par le CNFPT. En cas d’échec à ces tests, notamment en ce qui 
concerne une préparation à un concours de catégorie C, l’agent peut se voir proposer par le CNFPT 
une « remise à niveau ».  

(facultatif) Les préparations aux concours et examens professionnels sont exclusivement réalisées au 
titre du compte personnel de formation (CPF).  

Un agent qui a bénéficié d’une formation de préparation aux concours ou examens professionnels ne 
peut obtenir une nouvelle préparation dans les 12 mois qui suivent l’action de formation, sauf si la 
formation a été interrompue en raison des nécessités de service. 

Important :  
- L’inscription à la préparation au concours ou à l'examen professionnel ne vaut pas inscription 

de l’intéressé au dit concours ou examen ; cette démarche incombe directement au candidat ; 
- La réussite au concours ne vaut pas nomination ; seule une autorité territoriale a vocation à 

nommer un agent à partir de la publication de la liste d’aptitude. 

c) La procédure de demande d’utilisation du CPF 

L’agent peut utiliser, à son initiative et sous réserve de l’accord de l’administration, les heures 
acquises sur son compte en vue de suivre des actions de formation. Il sollicite par courrier (ou 
courriel) l’accord écrit de son employeur sous couvert de sa hiérarchie. Il recevra un accusé de 
réception de sa demande. 

Il est possible de solliciter l’utilisation par anticipation des heures de CPF dans la limite de 2 ans. Les 
agents en contrat à durée déterminée ne peuvent utiliser par anticipation des droits supérieurs à ceux 
qu’ils peuvent acquérir jusqu’à la date d’expiration de leur contrat. 

La demande est formulée en priorité lors du recueil des besoins au cours de l’entretien professionnel. 
Elle comportera obligatoirement : la description du projet d’évolution professionnelle, la nature de la 
formation, la motivation de l’agent, les objectifs, le programme, l’organisme pressenti, le calendrier et 
le coût éventuel de la formation. 

Si la demande est acceptée, une convention sera établie. En cas de refus, l’agent peut saisir 
l’instance représentative paritaire dont il relève (CAP ou CCP). 

Préalablement au dépôt d’une demande CPF, chaque agent peut bénéficier d’un accompagnement 
personnalisé afin d’élaborer son projet professionnel et d’identifier les différentes actions nécessaires 
à sa mise en œuvre. Cet accompagnement est assuré par le service ressources humaines et, le cas 
échéant, le conseiller en évolution professionnelle du CDG06. Pour solliciter ce dernier, l’agent 
adresse sa demande au service des ressources humaines. A défaut de réponse, il pourra le solliciter 
directement en présentant au CDG06 une copie du courrier adressé au service RH.  

A noter qu’un itinéraire de formation consacré à la « Conduite de son projet d'évolution professionnelle 
choisie » est proposé par le CNFPT, composé de 4 modules dissociables. 

d) La prise en charge des frais de formation et des frais annexes 
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Si la demande de CPF est acceptée par la collectivité, les frais pédagogiques de la formation seront 
pris en charge conformément à la délibération en date du ……….. (préciser la date de la délibération 
s’il y en a une relative au CPF).  

En cas d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent doit rembourser 
les frais mentionnés ci-dessus. 

e) L’articulation du CPF avec les autres dispositifs 

Le CPF peut être mobilisé pour bénéficier d’un temps supplémentaire de préparation ou 
d’accompagnement dans le cadre :  

- du congé pour bilan de compétences (durée de 24 heures) ;  
- du congé pour validation des acquis de l’expérience (durée de 24 heures) ; 
- d’un complément aux droits existants dédiés aux préparations aux concours et examens 

professionnels : l'agent inscrit à un concours ou examen professionnel peut, dans la limite 
d'un total de cinq jours par année civile, utiliser son compte épargne temps (CET) ou, à 
défaut, son compte personnel de formation pour disposer d'un temps de préparation 
personnelle selon un calendrier validé par son employeur. 

- du Congé de Formation Professionnelle (CFP) : le CFP peut être mobilisé en aval ou en 
amont du CPF. 

3. Le bilan de compétences 

L’ensemble des agents de la collectivité, à l’exclusion des emplois de courte durée (occasionnels et 
saisonniers) peuvent bénéficier d’un bilan de compétences.  

L’objectif est de permettre d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, ainsi que 
ses aptitudes et motivations en vue de finaliser un projet professionnel et, le cas échéant, le projet de 
formation sous-jacent. 

Pour ce faire, tout agent, titulaire ou non, ayant 10 ans au moins de services effectifs, peut bénéficier 
d’un congé pour bilan de compétences. Durant le congé, l’agent conserve sa rémunération. 

La demande doit être présentée par l’agent au plus tard 60 jours avant le début du congé ; elle doit 
indiquer la date du début du congé, la durée de celui-ci, l’organisme prestataire et sa demande 
éventuelle de prise en charge financière. 

Il appartient à l’agent de se rapprocher de l’organisme habilité avec l’aide, le cas échéant, de 
l’employeur pour le conseiller dans sa démarche. 

Chaque agent ne peut prétendre qu’à deux bilans de compétences pendant sa carrière ; un délai de 
5 ans est obligatoire entre deux bilans.  

L’employeur pourra prendre en charge le bilan de compétences en fonction de la situation 
professionnelle de l'agent et notamment dans les cas suivants :  

- agent dont le métier disparaît, ou est en très forte évolution ; 
- souhait de mobilité (interne) validé par la collectivité ; 
- prévention de l’inaptitude ou situation de reclassement ; 

En cas de prise en charge financière du bilan, ce dernier ne peut être réalisé qu'après la signature 
d’une convention tripartite entre l'agent, l’employeur et l'organisme prestataire. 

La durée du congé est de 24 heures du temps de service, éventuellement fractionnables. 

Les résultats appartiennent à l’agent. Ils ne peuvent être communiqués à l’employeur ou à un tiers 
sans l’accord préalable de l’agent.  

Au terme du bilan, l’agent devra présenter à l’employeur une attestation de fréquentation de 
l’organisme. Si l’agent ne suit pas l’action du bilan, il perd le bénéfice du congé et devra rembourser 
la collectivité ou l’établissement dans la mesure où les frais du bilan de compétences ont été pris en 
charge. 

4. La validation des acquis de l’expérience professionnelle (VAE) 

L’ensemble des agents, à l’exclusion des emplois de courte durée (occasionnels et saisonniers) 
peuvent bénéficier d’une VAE, sous réserve de ne pas en avoir bénéficié dans l’année précédente. 
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L’objectif est de prendre en compte les compétences acquises dans le cadre de l’activité 
(professionnelle ou non) en vue d’obtenir un diplôme ou un titre afin de bénéficier de mouvement de 
carrière nécessitant un titre.  

La VAE peut également permettre d’obtenir des modules afin d’alléger un parcours de formation. 

La durée du congé est de 24 heures du temps de service, éventuellement fractionnables. Durant le 
congé, l’agent conserve sa rémunération. 

La demande doit être présentée par l’agent au plus tard 60 jours avant le début du congé ; elle doit 
indiquer le diplôme, titre ou certification de qualification visé, les dates, la nature et la durée des 
actions de validation, le nom des organismes intervenants.  

L’employeur décidera, au cas par cas et en fonction des possibilités budgétaires, la prise en charge 
financière des frais de participation et le cas échéant, de préparation.  

A l’issue de l’action de validation, l’agent devra produire une attestation de présence aux actions de 
validation. Dans le cas où l’agent n’a pas assisté aux actions de validation, il perd le bénéfice de son 
congé et devra rembourser.  

5. La reconnaissance de l'expérience professionnelle (REP) 

La reconnaissance de l'expérience professionnelle (REP) permet à un candidat de présenter un 
concours même s’il ne dispose pas du niveau de diplôme requis mais en faisant valoir son expérience 
professionnelle. Cette reconnaissance décidée par une commission d’équivalence de diplôme (CED) 
ne délivre ni un diplôme ni un niveau d’étude mais permet d’accéder à une session spécifique d’un 
concours. 

La commission est administrée par le CNFPT. Elle ne traite pas les dossiers de VAE.  

A noter que la CED examine également les demandes :  
o des personnes reconnues "travailleur handicapé" souhaitant obtenir une intégration sans 

concours,  
o des personnes titulaires d’un diplôme étranger et souhaitant une équivalence. 

6. Le congé de formation professionnelle (CFP) 

Le congé de formation professionnelle a pour objectif de permettre aux agents de se former en vue de 
réaliser un projet personnel ou professionnel particulier.  

Les bénéficiaires sont les fonctionnaires ayant 3 années de services effectifs dans la fonction publique 
(à partir de la nomination stagiaire) et les agents contractuels ayant 36 mois de services effectifs, 
consécutifs ou non, dont douze mois au sein de la structure territoriale sollicitée pour l’octroi du congé. 

La durée totale du congé est de trois ans pour l’ensemble de la carrière, utilisable en une seule fois ou 
répartie sur toute la durée de la carrière en périodes de stages qui peuvent être fractionnées en 
semaines, journées ou demi-journées. 

La demande de congé est formulée par écrit à l’autorité territoriale au moins 90 jours avant le début 
de la formation ; elle indique la date à laquelle commence la formation, sa nature, sa durée et 
l’organisme dispensateur. Une réponse est apportée dans les 30 jours suivant la réception de la 
demande. 

L’agent qui a bénéficié d’un congé de formation ne peut obtenir un nouveau congé dans les douze 
mois suivant la fin de la formation pour laquelle l’autorisation lui a été accordée, sauf si cette action 
n’a pu être menée à son terme en raison des nécessités du service. 

Pendant les 12 premiers mois de congé de formation, l'agent perçoit de son employeur d’origine une 
indemnité forfaitaire mensuelle égale à 85% du traitement brut indiciaire et de l'indemnité de résidence 
qu'il percevait avant sa mise en congé ; le montant de l'indemnité ne peut toutefois excéder le 
traitement et l'indemnité de résidence afférents à l'IB 650. 

Le temps passé en congé de formation est considéré comme du temps passé dans le service. 
L’agent bénéficie donc des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations qu’un agent en 
activité.  
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Durant la formation, il appartient à l’agent de remettre à la collectivité, à la fin de chaque mois et au 
moment de la reprise de ses fonctions, une attestation de présence effective en formation. 

En cas d’absence injustifiée, constatée par l’organisme de formation, l’employeur met fin au congé et 
l’agent doit rembourser les indemnités perçues. 

Enfin, l’agent qui bénéficie d’un congé de formation professionnelle indemnisé a obligation de servir 
pendant une période égale au triple de la période indemnisée. S'il ne tient pas cet engagement, il doit 
rembourser le montant de l'indemnité à concurrence de la durée de service non effectuée. 

7. Dispositions spécifiques liées aux formations personnelles 

a) La décharge partielle de service 

En fonction des actions de formation choisies, l’agent peut bénéficier de décharges partielles de 
service sous réserve qu’elles soient compatibles avec les nécessités de service. 

b) la mise en disponibilité pour études et recherche d’intérêt général 

La mise en disponibilité est proposée pour effectuer des études et recherches présentant un intérêt 
général. L’agent peut passer un contrat d’études avec le CNFPT. 
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VI. LA FORMATION A DISTANCE (e-formation) 

La e-formation définit tout dispositif de formation qui utilise internet pour diffuser, interagir ou 
communiquer, ce qui inclut l’enseignement à distance, l’accès à des sources par téléchargement ou 
en consultation sur le net. Elle inclut notamment :  

- les séminaires en ligne : Massive Open Online Courses (MOOCs) : cours diffusés sur internet 
qui se déroulent sur plusieurs semaines ; 

- les Webinaires (conférences en ligne d’une durée inférieure à 3 heures) ;  
- les temps de formation à distance lors des sessions de formation hybride CNFPT ; 
- Les e-communautés thématiques : ressources spécialisées, forums de discussion spécifique 

métiers (exemple : secrétaires de mairie), foire aux questions, etc. ; 
- les e-communautés de stage (disponibles 15 jours avant et 15 jours après la session de 

formation : ouvertes aux stagiaires de la session). 

La e-formation est une modalité de formation professionnelle. A ce titre, elle est suivie sur le temps de 
travail en priorité, et exceptionnellement hors temps de travail à l’initiative de l’agent, si accord 
préalable de l’employeur. Dans ce cas, les compensations seront les suivantes (prévoir les modalités 
de compensation) :  

- ………….. 
- ………….. 

La formation sera suivie ……………………… (précisez où : sur le poste de travail ou dans un espace 
aménagé en priorité dans la collectivité ou hors de la collectivité au sein d’un espace numérique 
dédié).   

Cadre à titre indicatif : à supprimer lors de l’élaboration du règlement de formation 

Les formations à distance tendent à se développer. Aussi, il convient de définir un cadre 
général des conditions de mise en œuvre et des modalités pratiques consacrées à ces 
dispositifs. 

- Quid des moyens mis à disposition :  
o adresse mail, 
o connexion internet,  
o PC + périphériques, 
o appui technique, 
o casque,  
o le cas échéant, ampli + vidéo projecteur. 

- Organisation entre le service et l’action de formation :  
o modalités d’absence ; 
o suivi de la formation (attestation de présence) ; 
o articulation du planning du service de l’agent avec l’action de formation. 

Rôle et responsabilités des acteurs (encadrant, agent, responsable de formation) : 
L’agent doit demander l’autorisation, être assidu tout au long de sa formation et respecter la charte 
informatique.  

L’encadrant s’engage, après accord sur la programmation, à libérer l’agent et à respecter les temps 
de connexion.  

Le service RH conserve la charge des inscriptions administratives des agents.  

Un service ressource (RH par exemple) se charge de la mise à disposition du matériel et de la 
vérification des conditions matérielles de suivi.  
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Afin de permettre le suivi de ces formations, les moyens mis à disposition sont les suivants :  

- ………….. 
- ………….. 

 

 

1. Mise en œuvre 

Le suivi des formations à distance doit être traité comme une modalité de formation professionnelle. 
Les conditions de suivi seront différentes selon qu’il s’agisse d’une session CNFPT hybride ou que 
l’inscription se fasse à la demande de l’agent ou de l’employeur, avec ou sans accord de l’employeur.  

 L’inscription aux stages hybrides du CNFPT : la formation se déroule sur le temps de travail ; 
l’employeur détermine préalablement les conditions de mise en œuvre dédiées.  

 Les autres e-formation (à l’initiative de l’agent ou de l’employeur) : toute action de formation 
devra être préalablement accordée par la hiérarchie ; dès validation, les modalités de 
formation devront être convenues durant le temps de travail ou hors temps de travail (sous 
réserve de compensation du temps) ; 

A noter que toute formation à l’initiative de l’agent, sans accord de l’employeur, se déroulera hors du 
temps de travail et ne sera ni validée, ni prise en charge, ni compensée.  

2. Moyens 

Les formations à distance tendent à se développer. Aussi, les conditions de mise en œuvre et les 
modalités pratiques consacrées à ces dispositifs sont les suivantes ;  

- Moyens mis à disposition : (à adapter selon les moyens mis à disposition dans votre 
collectivité) 

o adresse courriel professionnelle dédiée à une seule personne ; 
o connexion internet,  
o PC + périphériques, 
o appui technique, 
o casque,  
o le cas échéant, ampli + vidéo projecteur. 

 

- Organisation entre le service et l’action de formation :  
o modalités d’absence : ……………. 
o …………………… 
o …………………… 
o …………………… 
o …………………… 

(exemples : suivi de la formation (attestation de présence), articulation du planning du 
service de l’agent avec l’action de formation, etc.) 
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VII. LES MODALITES DE DEPART EN FORMATION 

Le temps passé en formation est considéré comme du temps de travail effectif. L'agent qui part en 
formation doit suivre celle-ci en totalité. En cas d'absence, il doit prévenir son supérieur hiérarchique. 

Les départs en formation doivent être compatibles avec les nécessités de service. 

L'agent autorisé à travailler à temps partiel et devant suivre une formation lors d’une journée non 
travaillée, est placé en situation de travail. Il récupère cette journée en accord avec son responsable 
hiérarchique ou bénéficie d’heures complémentaires. 

L'agent bénéficie d'une autorisation d'absence pour suivre la formation qui lui est accordée. Pendant la 
formation, l'agent est maintenu en activité et perçoit sa rémunération. 

Les droits habituels en matière de congés annuels, d'ancienneté et de protection sociale sont 
maintenus. 

Des possibilités de départ la veille du démarrage de la formation sont accordées au cas par cas au vu 
des conditions de déplacement et dans le cas où un ordre de mission le prévoit expressément. Dans ce 
cas, aucune récupération horaire ne pourra être accordée. 

Les agents en congé pour indisponibilité physique ne peuvent pas participer aux actions de formation. 
Dans de tels cas, des dispositifs spécifiques peuvent être envisagés en cas de reclassement 
professionnel décidé par les instances médicales. 

A. La formation et le temps de travail 

Il convient de préciser l’équivalence d’une journée de formation par rapport à une journée de travail. 
L’employeur comptabilise le nombre d’heures de formation déterminé par l’organisme. 

Pour les agents qui cumulent formation et travail, il convient de respecter les règles relatives au temps 
de travail prévues. Un planning prévisionnel est donc établi en accord avec le supérieur hiérarchique 
et validé par le service des ressources humaines (ou autre selon l’organisation de la collectivité  le 
préciser) 

Un agent en congé maladie, quel que soit le type de congé, y compris le congé pour invalidité 
temporaire imputable au service, ne peut suivre une action de formation. 

B. La procédure de demande de formation et d’inscription 

L’entretien professionnel reste le moment privilégié pour déterminer collégialement avec son supérieur 
hiérarchique les besoin de formation.  

Le service ressources humaines est l’interface avec l’organisme de formation, de l’inscription à 
l’attestation de présence. Aucune inscription ne peut se faire par un autre moyen ; 

Ce service a notamment pour mission d’effectuer les démarches, après validation de l’autorité 
territoriale, d’inscription et de coordination avec le service financier. 

Procédure à respecter (à adapter selon les règles internes) : 

Identification du stage souhaité avec le supérieur hiérarchique (priorité au CNFPT) : 

- Si CNFPT : préciser le code du stage (exemple : SXR1C), les dates et expliquer les 
motivations justifiant le choix de ce stage avec le supérieur ; 

- Si autre organisme : solliciter un devis, le programme du stage, validé avec le supérieur 
hiérarchique et se rapprocher du service ressources humaines.  
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C. Le départ en formation : une obligation 

Les formations organisées par l’employeur sont obligatoires. Aussi, conformément au devoir 
d’obéissance hiérarchique, chaque agent devra se rendre à la formation pour laquelle il aura 
préalablement été convoqué, même si cette dernière se déroule sur un jour initialement non travaillé 
(exemple : temps partiel le mercredi). Des compensations du temps de travail seront alors accordées 
en accord avec les nécessités de service.   

Toutefois, afin d’assurer la continuité du service public, certains départs en formation peuvent être 
annulés au dernier moment pour nécessités de service dans les cas suivants : 

- un agent normalement en poste le jour de la formation est absent impliquant le 
dysfonctionnement du service et potentiellement l’arrêt du service public : le poste doit être 
occupé compte tenu de la spécificité de celui-ci ; 

- une situation d’urgence non prévisible est constatée. 

La nécessité de service est validée par l’autorité territoriale ou son représentant.  

D. La prise en charge des frais 

La collectivité traite de manière distincte les formations professionnelles, selon qu’elles relèvent du CPF 
ou non. 

Quel que soit le type de formation, l'attestation de présence devra obligatoirement être remise au 
service ressources humaines notamment pour obtenir le remboursement des frais de formation et de 
déplacement. 

1. Les frais pédagogiques 

Les frais pédagogiques pour les formations professionnelles sont pris en charge par la collectivité.  

(le cas échéant, si une délibération plafonne la prise en charge des frais) Pour les formations 
personnelles, ils sont pris en charge dans les limites instaurées par délibération, à savoir :  

- …….. 
- …….. 

Une demande motivée devra être effectuée auprès de l’Autorité territoriale au moins ………. mois avant 
le débit de la formation (exemple : trois mois). 

2. Les frais liés aux inscriptions 

Les frais d'inscription pour les formations professionnelles payantes inscrites au plan de formation sont 
pris en charge par la collectivité. Pour les formations non inscrites au plan de formation, une demande 
motivée devra être effectuée auprès de l’Autorité territoriale au moins ………. mois avant le début de la 
formation (exemple : trois mois). 

3. Les frais de déplacement et de restauration  

Les frais de déplacements générés par une participation à une formation à l'initiative de la collectivité 
non pris en charge par l'organisme de formation sont indemnisés par l’établissement selon le barème 
ci-dessous et sur présentation des justificatifs ainsi que l'attestation de formation.  

Les agents qui partent en stage doivent avoir, au préalable, obtenu une autorisation d’absence ou un 
ordre de mission de l’employeur. Les copies de la convocation et, le cas échéant, de l’ordre de mission 
seront transmises avec les justificatifs pour permettre le remboursement.  

Lorsque l’agent participe à une action de formation organisée par le CNFPT, ses frais de trajet, de 
repas et d’hébergement sont pris en charge par le CNFPT (cf. ci-après), à l’exception de certains cas 
tels que les cycles de préparation aux concours et examens professionnels par exemple.  

Lorsqu’il s’agit d’une action de formation auprès d’un autre organisme, les barèmes applicables sont 
ceux définis par délibération. Seules les actions de formation organisées en dehors du territoire de la 
résidence administrative peuvent donner lieu à indemnisation. 
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 Prise en charge des frais de transport par le CNFPT 

La demande d’indemnisation des frais de transport est un acte volontaire. Une fiche de demande de 
prise en charge est à compléter pendant la formation. 

Type de déplacement Prise en charge 
Pour les déplacements motorisés (auto ou moto) d’une 
distance supérieure à 40 km aller/retour, hors véhicule de 
service et co-voiturage. 

0.15 €/km à partir du 41ème km et à partir de la 
résidence administrative. 

Pour les déplacements en transports en commun et ceux 
combinant transport en commun + véhicule personnel d’une 
distance supérieure à 40 km aller/retour.  

0.20 €/km à partir du 1er km 

Pour les déplacements en co-voiturage d’une distance 
supérieure à 40km aller/retour 

0.25 €/km à partir du 1er km versé au stagiaire 
conducteur, quel que soit le nombre de passagers 

Pour les stagiaires en situation de handicap 
Déplacement motorisé : 0.15€/km à partir du 1er km. 
Déplacement en transport en commun et en co-
voiturage : les dispositions ci-dessus s’appliquent. 

Réf. : trajet « le plus court en distance » sur www.viamichelin.fr  

NB : Il est demandé de conserver les titres de transport jusqu’au remboursement des frais de transport. Les tickets 
d’autoroutes et les frais de parking ne sont pas pris en charge. 

Lorsque le montant total des frais de déplacement est inférieur à 4 €, aucune indemnité n’est versée (sauf stagiaire en 
situation de handicap). 

 Prise en charge de l'hébergement et des repas par le CNFPT  

Seuls les agents qui en exprimeront le souhait dans les délais impartis et dont la résidence 
administrative est située à plus de 70 kilomètres par la route du lieu de formation (distance théorique 
évaluée selon le trajet le plus court de commune à commune, sans référence aux adresses précises) 
pourront bénéficier d’une prise en charge directe de l’hébergement. Lorsque l’hébergement se fait 
dans les locaux du CNFPT, aucune prise en charge n’est possible. Il est également possible d’être 
hébergé la veille du démarrage de la formation. Toutefois, dans ce cas, le repas de la veille au soir ne 
sera pas pris en charge.  

 

 Prise en charge des frais par l’employeur 

Ainsi, à l'occasion d'un stage, l'agent peut prétendre à : 

- une prise en charge de ses frais de transport : se rapprocher du service …………… 
(préciser le service compétent : rh, comptabilité, etc.) qui précisera la procédure à 
respecter selon le lieu de formation et le moyen de transport autorisé.   

- des indemnités de mission, sur présentation de pièces justificatives de paiement (si 
préciser dans la délibération. A défaut, pas de pièces justificatives obligatoires) : 

o ………….. € par repas (limite forfaitaire fixée par décret : 17.50 €) ; 

o ………….. € par nuitée (limite forfaitaire fixée par décret : 70 €) ;  

 

Distance entre la résidence 
administrative et le lieu du stage 

Prise en charge 

Hébergement (60 €) Repas (11 €) 

- de 70 km Non Repas du midi 

+ de 70 km 
Oui 

ou prise en charge des frais de 
transports chaque jour 

Repas matin, midi et soir 
(sauf celui de la veille) 

http://www.viamichelin.fr/
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En cas d’absence de prise en charge du CNFPT, l’employeur prend, à l’exception des formations 
personnelles, de prendre en charge les frais de déplacement selon les modalités définies par 
délibération.  

 

Préciser les taux en vigueur prévus par délibération. Pour exemple : 

*CATEGORIES 
(puissance fiscale du véhicule) 

Jusqu'à 2 000 km 
(en euros) 

De 2001 à 10 000 km 
(en euros) 

Au-delà de 10 000 km 
(en euros) 

5 CV et moins 0.32 0,40 0,23 

6 et 7 CV 0.41 0,51 0,30 

8 CV et plus 0.45 0,55 0,32 

NB : les montants ci-dessus évolueront selon la réglementation.  

4. Les frais liés aux préparations de concours  

Le CNFPT ne participe pas aux frais de déplacement et de repas pour les préparations aux concours 
et examens et pour les réunions d’information.  

Aucune prise en charge des frais de déplacement par l’employeur pour des préparations aux 
concours et aux examens n’est prévue par les textes. Au sein de la collectivité, les frais de 
déplacement pour les préparations aux concours et examens ……………………… (seront ou ne 
seront pas) pris en charge.   
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Tableau synthétique des règles de prise en charge des frais de formation préalablement validée, par type de formation : 

Type de formation Rémunération de l'agent Pendant ou hors temps 
de travail? 

Demandeur de 
formation 

Position 
statutaire de 

l'agent 

Prise en charge 
du coût de la 

formation 

Prise en 
charge du 
transport 

Pris en 
charge des 

frais de repas 

Formations obligatoires  
(Le CNFPT délivre obligatoirement 

la formation d'intégration) 
maintien de la rémunération pendant le temps de 

travail 
Dispositions 

réglementaires en activité CNFPT 
et /ou collectivité (si autre organisme de formation) 

Perfectionnement maintien de la rémunération pendant le temps de 
travail 

Agent  
OU  

collectivité 
en activité Collectivité Collectivité 

Préparation aux concours maintien de la rémunération pendant le temps de 
travail Agent en activité Collectivité 

Agent 
OU 

Collectivité  

CPF maintien de la rémunération Prioritairement pendant 
le temps de travail* Agent en activité Collectivité** Agent** Agent** 

Personnelle 

Congé pour bilan 
de compétences 

maintien de la rémunération 
pendant le temps de 

travail Agent en activité Agent** 
 

Congé pour VAE 

Congé de 
formation 

professionnelle 
85% du traitement brut limité 

à 1 an 

* l’action peut également être autorisée en dehors du temps normal de travail 
** sous réserve des dispositions prévues par la délibération de l’employeur 
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VIII. LE LIVRET DE FORMATION 

 

 

Selon les termes de la loi du 19 février 2007, le livret individuel de formation ou LIF « retrace les 
formations et bilans de compétences dont l’agent bénéficie, dans les conditions fixées par décret ». 

Le LIF est un véritable historique du parcours professionnel suivi par l'agent tout au long de sa carrière 
(formations, diverses expériences, aptitudes et compétences...), il est également le passeport de sa 
mobilité (mutation, détachement, entretien professionnel ou d'évaluation, recrutement, bilan de 
compétences, démarche de VAE...). 

Le LIF comporte trois volets : « Mes formations », « Mes expériences » et « Mes compétences ». 
o Le volet « Mes formations » recense les diplômes obtenus avec leurs contenus et les actions 

suivies. 
o Le volet « Mes expériences » regroupe le parcours professionnel complet depuis les postes 

occupés hors et dans la fonction publique jusqu'aux activités extraprofessionnelles telles que le 
bénévolat, le syndicalisme... 

o Le volet « Mes compétences » met en valeur les acquis en matière personnelle, 
professionnelle et formative. 

A noter qu’il revient à l'agent d'y reporter toutes les formations qu’il a suivies, les bilans de 
compétences dont il a pu bénéficier. Le livret de formation est tenu par l’agent qui est seul 
responsable de son contenu et de sa mise à jour. 
Ce document peut être utilisé pour solliciter une mobilité interne ou externe, élaborer un curriculum 
vitae. Un livret électronique est accessible sur le site Internet du C.N.F.P.T. www.cnfpt.fr dans la partie 
« Se former / Suivre une formation » ; pour y accéder le code de la collectivité est le suivant : 
……………. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Proposé au Comité technique pour avis le ……/……/………… 
 
Applicable à compter du ……/……/………… 

http://www.cnfpt.fr/
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